
L’usage de l’eau pour la production d’-
énergie diminue, augmentant sa dis-
ponibilité pour d’autres secteurs et l’-
environnement. 

ANNEXES
AU RAPPORTA

SECTEUR POLITIQUE ODD 3 : SANTÉ ODD 8 : EMPLOI

INDUSTRIE  
 

 

Passage 
à une énergie
bas-carbone

 
(3.9) Amélioration de la qualité
de l’air et de l’eau. 

Décarbonation /
Capture et stockage
du carbone

 

BÂTIMENTS Changements 
de comportement  

TRANSPORT Changements 
de comportement

 

(8.2/8.3/8.4/8.5/8.6) Améliore la productivité et 
les compétences techniques et managériales des 
employés. Créations d’emplois. 

(8.4/8.2/8.3/8.4) L’économie circulaire aide la réa-
lisation des objectifs climatiques et contribue à la 
croissance et l’industrialisation, qui économise des 
ressources ce qui peut mener à la création d’em-
plois. 

(3.9) Les populations vulnérables an-
ticipent des économies de facture.  

(3.1/3.2/3.3/3.4) Risque de fuite de CO2 
des formations géologiques de stoc-
kage, ainsi que lors du transport vers les 
lieux de séquestration.

Amélioration de la chaleur et du confort.

(8.1/8.2/8.4) la décarbonation des productions in-
tensives en énergie à travers l’innovation radicale 
est cohérente avec les scénarios « bien au-dessous 
de deux 2°C ». 

(8.2/8.3/8.5/8.6) Les politiques de changements 
de comportement soutiennent les économies d’-
énergie à travers le développement de nouvelles 
infrastructures. 

(3.2/3.9) Impacts positifs sur la santé 
respiratoire, le poids et la propension 
à la maladie des enfants, et sur la 
santé mentale des adultes. Améliora-
tion de la chaleur en hiver, diminution 
de l’humidité relative avec des béné-
�ces pour la santé respiratoire et car-
diovasculaire. 

(8.2/8.3/8.5/8.6/8.10) Le déploiement des éner-
gies renouvelables, accompagné des politiques 
�scales et monétaires appropriées, peut renforcer 
l’emploi. 

Néanmoins, des incertitudes subsistent sur l’e�et 
net global. L’accompagnement des travailleurs 
des secteurs liés aux énergies fossiles. 

(3.1/3.2/3.3/3.4) Amélioration de la 
conservation de la nourriture et des 
m é d i c a m e n t s . A m é l i o r a t i o n d u 
confort thermique et de la sécurité. 

Stimulus économique, diminution du dé�cit com-
mercial et possible e�ets positifs sur l’emploi. Dé-
veloppement de nouvelles activités productives et 
impact important sur la productivité et les revenus. 

(3.4/3.6) Des modes de déplacement 
actif améliorent l’e�cacité énergé-
tique mais aussi la santé et le bien-être. 

(8.3) Des politiques contradictoires (par exemple aug-
mentation des prix de l’électricité détournant les plus 
défavorisés des énergies propres) et des consé-
quences non-anticipées (par exemple redistribution 
des revenus générés par des taxes carbone) peuvent 
aboutir à des contradictions entre les objectifs initiaux 
de création d’emplois et de réduction de la pauvreté, 
et des antagonismes entre l’a�énuation, l’adaptation 
et les politiques de développement. Des évaluations 
détaillées des conséquences des politiques d’a�é-
nuation impliquent de développer des méthodes et 
des données �ables pour perme�re aux décideurs d’-
identi�er plus systématiquement comment les di�é-
rents groupes sociaux peuvent être a�ectés par les 
di�érents options de politiques publiques. 

Néanmoins des risques d’accidents 
existent si les infrastructures sont in-
su�santes

Amélioration
de l’e�cacité
énergétique

Amélioration
de l’e�cacité
énergétique

Accès amélioré 
et passage à une 
énergie bas-carbone 
moderne

 

RÉSUMÉ ET SYNTHÈSE DU TABLEAU 5.2 DU RAPPORT SPÉCIAL 1,5°C 
(GIEC, 2018) – INTERACTION ENTRE LES MESURES D’ATTÉNUATION ET LES ODD. 
EXEMPLES DE LA SANTÉ ET DE L’EMPLOI. A11

Potentialité de...     Synergie forte          Synergie          Interaction neutre          Antagonisme          Antagonisme fort
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SECTEUR POLITIQUE ODD 3 : SANTÉ ODD 8 : EMPLOI

TRANSPORT  
 

 

Accès amélioré
et passage
à une énergie
bas-carbone moderne

 

REMPLACER
LE CHARBON

 Solaire, éolien, 
hydroélectricité  

Charbon avancé : 
CSC fossiles

 

(8.3.) Des opportunités existent de réduire 
la croissance des déplacements et d’amé-
liorer leur e�cacité, de même des alterna-
tives au pétrole existent, avec des carac-
tér ist iques de coût , d ist r ibut ion, in-
frastructure, stockage et acceptabilité 
di�érentes. La production de nouvelles 
technologies peut favoriser la croissance 
économique.

(8.3.) La décarbonation du secteur du fret 
est globalement a�endue pour la deu-
xième moitié du siècle, et ce secteur se dé-
carboné moins que le reste de l’économie. 

(3.9.) La réduction du tra�c routier et la di�usion 
de véhicules électriques améliorent l’activité 
physique et réduisent la pollution de l’air et 
sonore. Les politiques doivent prendre en 
compte les facteurs économiques, sociaux et 
d’acceptabilité. 

(3.9) Déploiement de véhicules électriques in-
dividuels et collectifs al imentés par des 
sources décarbonées. 

(3.9) Les énergies renouvelables diminuent 
globalement la pollution atmosphérique. 
Néanmoins l’utilisation de la biomasse et des 
biocarburants peut ne pas amener de béné-
�ces, selon les mesures de contrôle appli-
quées. 

Ce�e décarbonation reste di�cile même 
quand des progrès notables dans les bio-
carburants et les véhicules électriques 
sont enregistrés. 

(8.2/8.3/8.5/8.6) Les politiques de change-
ments de comportement soutiennent les 
économies d’énergie à travers le dévelop-
pement de nouvelles infrastructures. 

(3.9) Remplacer le charbon par la biomasse 
amène des béné�ces. L’ampleur de ces amé-
liorations dépend de la technologie rempla-
cée et adoptée. 

(8.1/8.2/8.4) La décarbonation du système 
énergétique par le développement des re-
nouvelables facilite l’accès à une énergie 
propre, abordable et sûre. 

(3.1/3.2/3.3/3.4) En dépit de l’historique de sé-
curité global de l’industrie, un risque non-né-
gligeable demeure d’accidents dans les cen-
trales et de traitement des déchets. Les im-
pacts négatifs des sources d’approvisionne-
ments sont comparables à ceux du charbon. 

Développement de l’emploi local et ré-
duction de la volatilité des prix. 

(3.1/3.2/3.3/3.4) L’usage du CSC pour les éner-
gies fossiles ne diminue pas leurs nuisances. 
Par ailleurs risque de fuite de CO2 des forma-
tions géologiques de stockage, ainsi que lors 
du transport vers les lieux de séquestration.

(8. 1/8.2/8.4) Verroui l lage du capital 
humain et physique dans l’industrie fossile. 

(3.a/3.a.1) Baisse de la consommation d’ali-
ments de faible valeur nutritionnelle. La réduc-
tion de produits de l’élevage dans les régimes 
alimentaires, quand ils dépassent les niveaux 
de consommation recommandés de produits 
animaux, est associée à de nombreux béné-
�ces pour la santé, notamment dans les pays 
industrialisés. 

Amélioration
de l’e�cacité
énergétique

Usage accru 
de la biomasse

Nucléaire

 

Toutefois le �nancement e�cace des dé-
penses en capital et infrastructures est cri-
tique. 

(8.1/8.2/8.4) La décarbonation du système 
énergétique et l’e�cacité énergétique sont 
cohérentes avec une croissance durable et 
le découplage des ressources. Néanmoins 
des incertitudes subsistent sur la possibilité 
d’une croissance durable, ainsi que sur la 
capacité des services d’énergie modernes 
à causer de la croissance. 

(3.1/3.2/3.3/3.4) Usage potentiellement béné-
�que de la biomasse.

Risque de fuite de CO2 des formations géolo-
giques de stockage, ainsi que lors du transport 
vers les lieux de séquestration.

AGRICULTURE
ET ÉLEVAGE

Changement
de comportement :
régimes alimentaires
durables et réduction
du gaspillage
alimentaire

(7.1/7.3) 23-24 % des surfaces agricoles et 
des engrais servent à produire des dé-
chets. Par conséquent la réduction du 
gaspillage alimentaire aidera à réorienter 
des ressources vers d’autres activités. 

(8.1/8.2/8.4) cf. impacts positifs de la bioé-
nergie.
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SECTEUR POLITIQUE ODD 3 : SANTÉ ODD 8 : EMPLOI

AGRICULTURE
ET ÉLEVAGE

 
 

 

Réduction des GES
par amélioration
de l’élevage
et des systèmes
de gestion des rejets

 

(8.2) Béné�que pour les pays en voie de dé-
veloppement, avec une part agricole cen-
trale dans leur économie.

(8.4) Exploiter les interactions en dé-
couplage rapide entre cultures et élevage 
pour être béné�que à la promotion de 
changements structurels dans l’élevage, 
prérequis pour une croissance durable du 
secteur. 

(3.c) E�ets contrastés principalement dans les 
pays en voie de développement. 

(3.c) La méthanisation a des e�ets positifs sur 
la santé publique. 

Réduction terrestre 
des GES 
et séquestration 
du carbone 
dans les sols

Le bas prix des produits agricoles réduit 
l’incitation à investir dans ces activités. 

Les processus de séparation peuvent amélio-
rer ou réduire les risques de santé liés aux ré-
coltes ou à l’élevage.

Réduction
de la déforestation, 
REDD+

 

(8.4) E�ets positifs dans certains pays en 
voie de développement. 

Pas d’interaction directe.FORÊT

A�orestation
et reforestation  

(8.3/8.4) De nombreuses plantations d’-
arbres ont des taux de croissance intéres-
sants pour les investisseurs. Les projets d’-
agroforesterie tournés vers les petits pro-
priétaires peuvent aider à lu�er contre la 
dégradation des sols dans des zones mar-
ginales. Les mangroves réduisent l’impact 
des catastrophes et améliorent la qualité 
de l’eau, les pêcheries, le tourisme et l’ha-
bitat. 

(3.c) La plantation d’arbres en ville réduit la 
pollution de l’air et améliore la santé car-
dio-vasculaire. 

Changement
de comportement
(certi�cation d’origine)

(8.3/8.4) Certains labels promeuvent la 
durabilité écologique ou sociale et identi-
�ent les sources d’approvisionnement res-
ponsables. 

Pas d’interaction directe.

MÉTHODOLOGIE D’ÉVALUATION DES POTENTIELS DE RÉDUCTION
DANS LE SECTEUR DE L’AGRICULTURE ET DE L’USAGE DES TERRESA21

Cette annexe présente la méthodologie et les données 
retenues pour évaluer l’ordre de grandeur des potentiels de 
réduction d’émissions et de capture dans les sols des mesures 
proposée dans la section 2.2.4 du rapport. Les estimations 
de potentiel de réduction sont soumises à de fortes incerti-
tudes, et les données sont encore parcel la ires , mais 
permettent néanmoins de donner un ordre de grandeur. 
Une évaluation complète de ces mesures prises simultané-
ment, et incluant les e�ets économiques sur les prix et leurs 
conséquences, serait nécessaire pour con�rmer ces ordres de 
grandeur.

Les données de stockage dans les sols (déstockage dans 
les cultures et stockage dans les prairies) pour 2018 
proviennent du Citepa (avril 2020 – format SECTEN). 
Le potentiel de réduction lié à la valorisation du stockage 
dans les sols provient d’une étude de l’Inrae449. Le 
chi�re retenu de 4 tC correspond au potentiel de 
capture avec une valorisation à 55€/t CO2, converti en 
équivalent CO2 par un facteur de 44/12.

L’objectif de la SNBC provient de la SNBC2 de mars 
2020450. 

•

•
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1. Potentiels de capture dans les sols
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Note : Les estimations de potentiel de réduction sont soumises à de fortes incertitudes, surtout concernant les émissions liées à la déforestation importée, mais permettent néanmoins
de donner un ordre de grandeur. Une évaluation complète de ces mesures prises simultanément est nécessaire pour con�rmer ces ordres de grandeur. 

Source : Traitements HCC 2020 (voir annexe 2.2.4) 
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2. Émissions de GES de l’agriculture

Note : Les estimations de potentiel de réduction sont soumises à de fortes incertitudes, surtout concernant les émissions liées à la déforestation importée, mais permettent néanmoins
de donner un ordre de grandeur. Une évaluation complète de ces mesures prises simultanément est nécessaire pour con�rmer ces ordres de grandeur. 

Source : Traitements HCC 2020 (cf. annexe 2.2.4) 

Les émissions de CO2, N2O et CH4 proviennent du 
Citepa (avril 2020 – format SECTEN).

Le potentiel du plan protéine, hors déforestation 
importée, retient une estimation haute issue d’une 
revue de littérature récente451 qui évalue entre -0,5 Mt 
éqCO2 et -1 Mt éqCO2 le potentiel de réduction des 
émissions sur le territoire français dû à l’introduction 
de légumineuses.

Le potentiel d’introduction de pratiques agroécolo-
gique dans l’élevage proviennent d’une évaluation de 
l’Inrae452 qui évalue à 3,1 Mt éqCO2 l’e�et d’une modi�-
cation de la ration des animaux, et à 11,1 t éqCO2 l’e�et 
d’une valorisation des e�uents pour produire de l’éner-
gie et la réduction de consommation d’énergies fossiles.

L’objectif de la SNBC provient de la SNBC2 de mars 
2020453. 

•

•

•

•
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Source : Traitements HCC 2020 (cf. annexe 2.2.4) 
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3. Émissions liées à la déforestation importée

Les émissions liées à la déforestation importée sont encore 
plus incertaines : il n’existe pas d’évaluation par la statistique 
publique pour la France de ces émissions, ni pour l’Union 
européenne. Il existe cependant un travail académique 
récent donnant une évaluation. 

L’ensemble des émissions de la déforestation tropicale 
associée à l'alimentation humaine et animale est évalué 
à 27 Mt éqCO2 pour la France.

Parmi ces émissions, 1,2 Mt éqCO2 sont attribuées à la 
déforestation du fait des oléoprotéagineux à destination 
des secteurs liés aux productions animales (viande, produits 
laitiers, produits dérivés d’oléoprotéagineux) en France. 

Si l’ensemble des importations d’oléoprotéagineux à destina-
tion de l’alimentation animale étaient éliminées, les 
émissions liées à la déforestation importée pourraient 
en être réduites d’autant.

De plus, 6,1 Mt éqCO2 sont attribuées à la déforesta-
tion du fait des oléoprotéagineux à destination des autres 
secteurs en France, portant ainsi le total à 7,3 Mt éqCO2 
de réduction potentielles.

La Stratégie nationale de lutte contre la déforestation 
importée455 �xe comme objectif de « mettre �n en 2030 
à l’importation de produits forestier ou agricoles non 
durables contribuant à la déforestation », portant à 0 
Mt éqCO2 les émissions de la déforestation importée.

•

•
•

•

LES POLITIQUES D’ATTÉNUATION
DANS L’INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE ET LA CONSTRUCTION A22

Trois quarts des émissions de gaz à e�et de serre du 
secteur de l’industrie manufacturière et de la construc-
tion sont soumis au système d’échange de quotas d’émis-
sions (SEQE), le marché européen du carbone. Avec le 
secteur de la production d’énergie, ce sont les deux princi-
paux secteurs concernés par le dispositif européen, dont 
l’ambition a vocation à s’accroître avec la proposition de 
Pacte vert de la Commission européenne (voir section 
2.1.1). Seuls deux sous-secteurs de l’industrie manufactu-
rière et de la construction ont une majorité de leurs émissions 
non couvertes par le SEQE : la construction (99 %) et le 

sous-secteur des biens d’équipement et des matériels de 
transport (81 %). Ces secteurs sont caractérisés par une 
intensité énergétique relativement plus faible et des émissions 
plus di�uses. Le SEQE contribue à donner un prix aux 
émissions de gaz à e�et de serre du secteur, et constitue ainsi 
une composante de la tari�cation e�ective du carbone (voir 
section 3.2.1). Certaines émissions non couvertes par le 
SEQE sont soumises aux taxes intérieures de consommation 
sur les hydrocarbures, qui comportent une composante 
carbone. Toutefois, un certain nombre d’exemptions, 
partielles ou totales existent456. En conséquence, le niveau 
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Note : Citepa, avril 2020 - Format Secten

Source : Dequiedt, B. (juin 2020) La tari�cation des émissions de CO2 en France – rapport commandé par le Haut conseil pour le climat
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Composante de tari�cation

Composante carbone
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Prix SEQE

de tari�cation e�ective du carbone dans le secteur est hétéro-
gène, allant de 0 €/t CO2 pour les entreprises béné�ciant 
d’une exemption complète (entreprises soumises à un risque 

de fuite de carbone dont la capacité de production est trop 
petite pour les rendre éligibles au SEQE) à 153€/t CO2 pour 
le gazole non routier utilisé notamment sur les chantiers. 

2019 Émissions de CO2e
(kt CO2e)

Émissions de CO2e
(kt CO2e) au titre

du SEQE

Ratio
SEQE /

Total (%)

 

 

Émissions de
CO2e hors SEQE

(kt CO2e) 

 

Industrie manufacturière
et construction  

78 326  58 694 75 % 19 632 

 Chimie  19 881  15 272 77 % 4 608 

 Construction  4 233  46  1 % 4 187 

  Biens d'équipements, 
matériels de transport  

2 958  559 19 % 2 399 

  Agro-alimentaire  9 752  5 763 59 % 3 989 

 Métallurgie des métaux ferreux 15 860  15 067 95 % 793 

 Métallurgie des métaux non-ferreux 2 510  2 119 84 % 391 

 Minéraux non-métalliques,
matériaux de construction 

18 243  16 444 90 % 1 799 

 Papier, carton 2 391  2 126 89 % 265 

  Autres industries manufacturières 2 499  1 298 52 % 1 201 

 

Les di�érentes catégories
d’instruments de politique climatique (a�énuation)

Tari�cation e�ective du CO2 dans le secteur
de l’industrie manufacturière et de la construction en 2020
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Les études économétriques ex post évaluant les e�ets du 
marché européen du carbone pendant les premières 
années de sa mise en œuvre montrent sa capacité à réduire 
les émissions de gaz à e�et de serre du secteur sans que la 
performance économique des entreprises qui y sont 
soumises en pâtissent457-458.  Ainsi, le SEQE se serait 
accompagné d’une baisse des émissions de carbone d’envi-
ron 10 % entre 2005 et 2012. De plus, la plupart des évalua-
tions empiriques ne font pas apparaitre d’e�ets statistique-
ment signi�catifs, ou d’ampleur substantielle, sur les 
di�érents indicateurs de compétitivité : importations nettes, 
investissements étrangers directs, chi�res d’a�aires, valeur 
ajoutée, emploi, béné�ces, productivité et innovation. Ce 
constat s’explique en partie par le niveau peu élevé des prix du 
carbone, l’allocation généreuse de quotas gratuits aux entre-
prises dans le cadre du SEQE, et les exonérations de taxe 
carbone accordées à l’industrie. Il faut par ailleurs être atten-
tif aux e�ets hétérogènes d’un rehaussement du prix du carbone 
sur les entreprises d’un même secteur, avec des redéploiements 
de productions et de salariés des entreprises intensives en 
énergie vers d’autres plus économes en énergie459. 

Des mesures de soutien à l’investissement, à l’innovation 
bas-carbone et à l’économie circulaire viennent complé-
ter le dispositif réglementaire visant à réduire les émissions 
de gaz à e�et de serre de l’industrie manufacturière et de 

la construction. C’est ainsi le cas des certi�cats d’économies 
d’énergie (CEE), où l’industrie représente 18,3 % des CEE 
délivrés460, des prêts vers boni�és de Bpifrance, du fonds 
chaleur  et du fonds économie circulaire de l’Ademe, ou 
encore du programme des investissements d’avenir (PIA). 
Le secteur béné�cie également de mesures de soutien non 
ciblées comme le crédit d’impôt recherche (CIR). Si certains 
dispositifs, comme les CEE ou le PIA, ont béné�cié d’éva-
luations461-462, d’autres en sont encore démunis463. 

Les instances de gouvernance de la politique industrielle 
n’intègrent pas su�samment les objectifs climatiques. La 
politique industrielle française se décline en �lières au sein 
desquels les comités stratégiques de �lières (CSF) sont un 
rouage central. L’action concrète des CSF est structurée à 
partir de contrats de �lière qui engagent de manière réciproque 
l’État et les acteurs privés autour de projets structurants. 
Parmi les cinq axes prioritaires autour desquels se développent 
les projets structurants, aucun ne concerne la transition 
bas-carbone464. Ainsi, si les contrats de la �lière « mines et 
métallurgie » et « chimie et matériaux » comportent bien des 
projets structurants en lien avec la neutralité carbone, ce 
n’est pas le cas de la �lière agroalimentaire. Plus générale-
ment, les contrats de �lière ne comportent pas de stratégie 
de décarbonation et ne permettent ainsi pas une déclinaison 
par �lière de la SNBC.

LES BILANS RÉGIONAUX
DES ÉMISSIONS DE GESA31

Précisions méthodologiques de l’ensemble cartogra-
phique portant sur les émissions régionales de gaz à e�et 
de serre.

Les données existantes empêchent de réaliser une carte 
exhaustive des émissions de gaz à e�et de serre au niveau 
régional qui soit uniforme méthodologiquement. Cette note 
présente la source des données utilisées et les principales 
di�érences méthodologiques entre les régions. Le tableau 1 
précise, pour chaque région, les éléments de méthodologie 
des données d’émissions GES dans cette région.

Le détail des références méthodologiques utilisées pour 
chaque région est disponible auprès des OREC ou des 
AASQA pour les deux régions sans OREC.

Les données d’émissions de gaz à e�et de serre (GES) 
sont issues des bilans régionaux des émissions GES 

di�usés par les observatoires régionaux de l'énergie et 
du climat (OREC). Elles peuvent être produites par les 
agences régionales de l’énergie (ARE) et/ou les associa-
tions agréées de surveillance de la qualité de l’air 
(AASQA) selon les régions. 

Les données de population et de produit intérieur brut 
sont issues de l’Institut national de la statistique et des 
études économiques (Insee).

Les données portent sur le périmètre administratif des 
régions de France tel que dé�ni par la loi n° 2015-991 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territo-
riale de la République. 

Les données représentées portent sur 17 régions de 
France. Les émissions de la région Mayotte sont absentes 
faute de données disponibles. 

•

•

•

•
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Les données d’état des lieux portent sur l’année 2017. 
Lorsque les données n’étaient pas disponibles à cette 
date, nous avons utilisé les données de l’année la plus 
récente disponible. Selon les cas, il peut s’agir de l’année 
2016 ou 2015, et dans un cas 2014.

Les données historiques portent sur l’année 2010 sur 
le même périmètre géographique. Lorsque les données 
n’étaient pas disponibles à cette date, nous avons utilisé 
les données de l’année la plus proche disponible. Cela 
concerne uniquement la Guadeloupe, pour laquelle les 
données les plus anciennes disponibles portent sur 2014.

Les données portent de préférence sur tous les gaz à e�et 
de serre. Certaines régions n’estiment pas les émissions des 
gaz �uorés. Une région n’estime que les émissions de 
CO2 liées à l’énergie (Occitanie). En conséquence, la 
région Occitanie n’a pas été représentée sur les cartes traitant 
des émissions totales, car di�cilement comparables aux 
autres régions, ni sur la carte relative à l’agriculture.

Selon les régions, les données sont estimées à partir des 
valeurs de pouvoir réchau�ant global (PRG) issues du 
4ème rapport du GIEC (AR4) ou du 5ème rapport du 
GIEC (AR5). Les PRG de l’AR4 sont : 1 pour le CO2, 
25 pour le CH4 (fossile et biogénique), 298 pour le 
N2O. Les PRG de l’AR5 sont : 1 pour le CO2, 30 pour 
le CH4 fossile, 28 pour le CH4 biogénique, 265 pour le 

N2O. Il existe aussi des di�érences dans les PRG des gaz 
�uorés.

Selon les régions, les données peuvent être corrigées ou 
non des variations climatiques.

Les données sources utilisées proviennent de di�érentes 
bases méthodologiques :

IRS  : Les données sources correspondent aux 
IRS produits par les AASQA  et s'appuient en ce 
sens sur la méthodologie PCIT. Cela concerne les 
régions Île-de- France, Grand-Est, PACA, Centre 
Val-de-Loire, Martinique et Guyane. 

IRS adapté OREC : Les données sources corres-
pondent en partie aux IRS produits par les AASQA 
et elles ont été adpatées pour certains secteurs. Cela 
concerne les régions : Hauts-de-France, Auvergne- 
Rhône-Alpes, Normandie, Pays de la Loire, Bour-
gogne-Franche-Comté.

OREC : Les données sources ne correspondent 
pas aux IRS produits par les AASQA, elles sont 
issues d'une  méthodologie autre qui n'est pas la 
méthodologie PCIT. Cela concerne les régions 
Nouvelle- Aquitaine, Bretagne, La Réunion, 
Occitanie, Guadeloupe, Corse.

•

•

•

•

•

•

•

•

•

Liens vers les observatoires régionaux de l’énergie et du climat :
ORCAE Auvergne-Rhône-Alpes : https://www.orcae-auvergne-rhone-alpes.fr/
ORECA Bourgogne-France-Comté – Partenariat Alterre et Atmo BFC :  http://www.oreca-bfc.fr/
Observatoire de l’Environnement en Bretagne : http://cartographie.bretagne-environnement.org/ 
OREGES Centre Val de Loire : http://observatoire-energies-centre.org/ 
OREGES de Corse : https://www.aue.corsica
ORCAE Grand Est : https://observatoire.atmo-grandest.eu/ 
Guyane Energie Climat : pas de site web
OREC Guadeloupe : https://www.guadeloupe-energie.gp/chi�re-cles-de-lenergie/ 
Observatoire Climat des Hauts-de-France : http://www.observatoireclimat-hautsdefrance.org/
ROSE - Réseau d'observation statistique de l'énergie et des GES en Île-de-France : https://www.roseidf.org/ et 
https://www.institutparisregion.fr/cartographies-interactives/energif-rose.html 
OMEGA Martinique : http://energie.mq/observatoire/ 
OME Mayotte : pas de site web
ORECA de Normandie : http://www.orecan.fr/
OREGES Nouvelle-Aquitaine : https://data.arec-nouvelleaquitaine.com/
Observatoire Régionale de l'Energie Occitanie : https://www.arec-occitanie.fr/observatoire-energie.html
ORECA de PACA : http://oreca.maregionsud.fr/
Observatoire ligérien de la transition énergétique et écologique TEO (Pays de Loire) : http://www.dropec.fr/
Observatoire Energie Réunion : http://energies-reunion.com/nos-actions/observation/observatoire-energie-reunion/

Tableau – Éléments de méthodologie des données
d’émissions utilisées dans les cartographies
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Région

ÉLÉMENTS DE MÉTHODOLOGIE

Données fournies par :
Base 

méthodologique
Périmètre
des GES

PRG
utilisé

Correction
des variations

climatiques

2017 ou dernière
année

disponible

Auvergne
Rhône-Alpes  ORCAE Auvergne-

Rhône-Alpes IRS adapté OREC
CO2, CH4,

N2O x x 2017

Bourgogne
Franche-Comté

ORECA BFC
(partenariat entre

Alterre et Atmo BFC)
IRS adapté OREC

CO2, CH4,
N2O

AR5 Réel 2016

Bretagne
Observatoire

de l'Environnement
en Bretagne

 OREC 
CO2, CH4,
N2O, gaz

�uorés
AR4 Corrigé 2015 

Centre-Val
de Loire OREGES Centre-Val de Loire IRS 

CO2, CH4,
N2O, gaz

�uorés
AR5 Réel 2016

Corse  OREGES de Corse OREC CO2, CH4,
N2O

x x 2014

Grand Est ORCAE Grand Est IRS 
CO2, CH4,
N2O, gaz

�uorés
AR5 Réel 2017

Hauts-de-
France

Observatoire Climat des
Hauts-de-France IRS adapté OREC

CO2, CH4,
N2O, gaz

�uorés
AR5 Corrigé 2017

Île-de-France  

ROSE - Réseau
d'observation statistique
de l'énergie et des GES

en Île-de-France

IRS 
CO2, CH4,
N2O, gaz

�uorés
AR4 Réel 2017

Normandie ORECA de Normandie IRS adapté OREC
CO2, CH4,
N2O, gaz

�uorés
AR5 Réel 2015

Nouvelle
Aquitaine OREGES Nouvelle-Aquitaine OREC

 

CO2, CH4,
N2O, gaz

�uorés
AR5 Réel 2017 

Occitanie
Observatoire régional
de l'Energie Occitanie

OREC CO2 lié
à l'énergie NA Réel 2017

Observatoire ligérien
de la transition énergétique

et écologique TEO
IRS adapté OREC

CO2, CH4,
N2O, gaz

�uorés
AR5 Réel 2016

Provence-Alpes-
Côte d'Azur OREC de PACA IRS CO2, CH4,

N2O AR5 Réel 2017

Guadeloupe OREC de Guadeloupe OREC
CO2, CH4,
N2O, gaz

�uorés
AR4 x 2017

Martinique AASQA IRS 
CO2, CH4,

N2O
AR5 x 2016

Guyane AASQA IRS 
CO2, CH4,

N2O
AR5 x 2015

La Réunion Observatoire Énergie Réunion OREC x x x 2017

Mao�e x x x x x x

Pays de la Loire

136 - RAPPORT ANNUEL 2020



LES LIMITES D’UNE ANALYSE FONDÉE
SUR LE PÉRIMÈTRE RÉGIONAL A32

RÉGION ANNÉE SCOPE 1 SCOPE 2 OBJECTIF DE RÉDUCTION PÉRIMÈTRE DES COMPÉTENCES
ÉVALUÉES

AUVERGNE 2011 41 799 2 792 79 526 

Réduc�on à terme : -22 %
(réglem.) et -10 % (global)

Réduc�on 2016/2015 : -8 %
(réglem.) et -3 % (global)

 

 

TER, Lycées,
Grands équipements,
Ac�vités des services/

élus/CESER

PICARDIE 2015 17 465 1 846 NA 5 % des émissions des scopes
1 et 2 (non daté)

5 % du total du poste
déplacements du scope 3

5% du total scope1 et 2 (non daté)

Exclu TER.

CALAIS 2015 69 763 57 221 NA 5 % du total du poste
déplacement du scope 3
du bilan carbone 2012

Administra�on, Bâ�ments
des lycées, Véhicules détenus.

Exclu TER et ports.

ÎLE-DE-FRANCE 2012 101 541 32 486 249 372 Réduc�on spécifique
aux ac�ons (non chiffrées)

LORRAINE 2014 42 395 19 447 115 870 Réduc�on spécifique
aux ac�ons (chiffrées quand

possible)

Le patrimoine bâ� et foncier,
les moyens et matériels,
les services aux usages,
les instances poli�ques

 

SCOPE 3

Tableau – Éléments de méthodologie des données
d’émissions utilisées dans les cartographies

Métropole
de Lyon

Grenoble Alpes
Métropole

Saint-Etienne
Métropole

Clermont 
Auvergne
Métropole

CA Valence
Romans Agglo

CA du
Grand Annecy

CA du
Grand Chambéry

CA du Bassin de
Bourg-En-Bresse

CA Loire Forez
Agglomération

CA Porte de 
l'Isère (C.A.P.I)

CC
Le Grésivaudan

CA Roannais
Agglomération

1
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12Émissions de GES territoriales
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Sources: ORCAE Auvergne-Rhône-Alpes

Figure – Cartographies
des émissions GES complémentaires
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LES COMPÉTENCES RÉGIONALES
EN MATIÈRE DE POLITIQUES CLIMATIQUESA33

Lorem ipsum dolor sit amet, consectetuer adipiscing elit, sed diam 

La répartition des compétences exercées par les collectivi-
tés territoriales dans le domaine de l’énergie 

Les di�érentes échelles nationales et territoriales ont des 
responsabilités di�érentes :

L’État est en charge d’élaborer la programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE), qui �xe les priorités 
d’actions nationales dans ce domaine et donne des 
objectifs quantitatifs sur deux périodes successives de 
5 ans465. L’État délivre les autorisations d’exploiter les 
installations de production d’électricité dont la 
puissance est supérieure à un certain seuil dépendant 
du type d'énergie utilisée466.

La Région est chef de �le pour l’exercice des compé-
tences en matière d’énergie. Elle élabore le Schéma 

Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’Égalité des Territoires (SRADDET). 

Le Département ou la Commune peuvent respectivement 
être Autorité organisatrice de la distribution d’énergie 
(AODE), en charge de la gestion des réseaux de distri-
bution publique d’électricité et de gaz467. 

La Commune ou l’Établissement public de coopéra-
tion intercommunal (EPCI) sont en charge de l’éclai-
rage public468, ainsi que de la création d’infrastructures 
de charges nécessaires à l’usage de véhicules électriques 
ou hybrides469. 

Les EPCI à �scalité propre de plus de 20 000 habitants 
élaborent les PCAET et sont à ce titre les autorités 

•

•

•

•

•

Industrie

Déchets

Total des émissions
en 2017 (en Mt éqCO2)

Agriculture

Secteur éme�eur de GES en 2017* (au format PCAET)

Transports

Bâtiments
1

Au format PCAET, les émissions liées à la production d'électricité, de chaleur et de froid sont comptabilisées au stade de la consommation dans les di�érents secteurs. 
Source s: ORCAE Auvergne-Rhône-Alpes

N
25 km

Grenoble Alpes Métropole

CA du Puy-en-Velay
Saint-Etienne Métropole

Métropole de LyonCC Dômes
Sancy Artense

CC Coeur de
Maurienne Arvan

CC Ardèche
Rhône Coiron

CC de la
Châtaigneraie
Cantalienne

CA du Bassin de Bourg-En-BresseCA Moulins Communauté

0,2

0,6

0,7

0,3 0,8

5

0,6

2

1,7

1

Figure – Les émissions totales (hors branche énergie)
par EPCI en région Auvergne-Rhône-Alpes en 2017
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organisatrices de l’énergie (AOD). Elles peuvent dans 
certain cas être AODE en se substituant à la Commune470.

Certaines compétences sont partagées entre la Région, le 
Département, l’EPCI et la Commune :

L’aménagement et l’exploitation d’installations de 
production d’énergie : centrale hydroélectrique, panneaux 
photovoltaïques, parc éolien, réseaux de chaleur, etc471.

La mise en place d’actions tendant à maîtriser la demande 
d’énergie472.

Certaines métropoles ont également des compétences spéci�ques :

Les métropoles de droit commun, la métropole de 
Lyon et les communautés urbaines ont pour compétences 
obligatoires la concession de la distribution d’électrici-
té et de gaz, la création et gestion de bornes de recharge, 
la contribution à la transition énergétique, ainsi que la 
création et gestion des réseaux et chaleur et de froid.

La métropole du Grand Paris est chargée de la mise en 
cohérence des réseaux de distribution d'électricité, de 
gaz, de chaleur et de froid.

Source : Tableau synthétique de répartition des compétences 
(mai 2018)

•

•

•

•

Organe/Procédure Objet/rôle Organisa�on/disposi�f/procédure 

Pilotage na�onal 

Conseil économique
social et environnemental
(CESE)

Démocra�e par�cipa�ve

Conseil na�onal
de la transi�on écologique
(CNTE)

Environnement

Le Conseil supérieur
de l'énergie

Énergie / climat

 

 

 

Assemblée constitutionnelle assurant la représen-
tation au niveau national des organisations pro-
fessionnelles et la communication entre les di�é-
rents acteurs de l’économie. Fonction consulta-
tive, optionnelle ou obligatoire pour les projets de 
loi de plan et des projets de loi de programmation 
à caractère économique, social ou environne-
mental.

Consultation sur les projets de loi concernant, à titre 
principal, l’environnement ou l’énergie et sur les 
stratégies nationales relatives au développement 
durable, à la biodiversité et au développement de 
la responsabilité sociétale et environnementale des 
entreprises et la stratégie bas-carbone.

233 membre dont 140 pour la vie économique et 
dialogue social, 60 pour la cohésion sociale et ter-
ritoriale et la vie associative, 33 pour la protection 
de la nature et de l’environnement.

Saisie par le Premier ministre, le président de l'As-
semblée nationale ou le président du Sénat, par 
voie pétitionnaire ( au moins 500 000 personnes 
majeures, de nationalité française ou résidant 
régulièrement en France) et auto-saisine.

Partenaires sociaux, ONG, experts, autorités 
régionales et parlementaires 

Autosaisie et saisie par le Premier ministre et le 
ministre chargé de l’écologie.

Consultation sur la politique énergétique natio-
nale et sur les décisions portant sur les marchés de 
l’électricité et du gaz.

Évalue la progression des énergies renouvelables 
dans le mix énergétique.

Parlementaires, Conseil d'État, ministères, collec-
tivités territoriales, consommateurs et associa-
tions agréées pour la protection de l'environne-
ment,  entreprises des secteurs électrique, gazier, 
pétrolier, des énergies renouvelables et de l'e�-
cacité énergétique , personnel des industries élec-
trique et gazière.

La conférence
environnementale
(2016-2014-2013-2012)

Environnement

 Rencontres nationales pour faire le point sur l’avan-
cement de thématiques identi�és et dé�nir un 
programme de travail en matière de développe-
ment durable.

Partenaires du dialogue environnemental : ONG, 
partenaires sociaux, experts, autorités régionales 
et parlementaires.

Grenelle
de l’environnement
(septembre - 
décembre 2007)

Environnement

 Ensemble de rencontres politiques visant à prendre 
des décisions à long terme en matière d'environ-
nement et de développement durable.

État, collectivités locales, ONG, salariés, employeurs 
regroupés en 6 groupes de travail.

ESPACES DE DÉLIBÉRATION EN MATIÈRE
DE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DE POLITIQUES CLIMATIQUES. A41
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Organe/Procédure Objet/rôle Organisa�on/disposi�f/procédure 

Pilotage na�onal 

Haut conseil
pour le climat (HCC)

Organisa�on indépendante

Énergie / climat

Commission na�onale
du débat public (CNDP)

Autorité administra�ve
indépendante

Démocra�e par�cipa�ve 

Évaluation de la politique du gouvernement et des 
collectivités territoriales.

Veille au respect de la participation du public au 
processus d'élaboration des projets d'aménage-
ment ou d'équipement d'intérêt national de l'État, 
des collectivités territoriales, des établissements 
publics et des personnes privées, dès lors qu'ils pré-
sentent de forts enjeux socio-économiques ou ont 
des impacts signi�catifs sur l'environnement ou 
l'aménagement du territoire, mais sans se pronon-
cer sur le fond des projets qui lui sont soumis. 

13 scienti�ques.

Saisie par le Premier ministre, le ministre chargé de 
l’écologie, le CESE, les présidents du Sénat et de 
l’Assemblée nationale et autosaisie. 

Saisine obligatoire ou 
possible selon le type de 
projet

Saisine par l’ensemble des 
maîtres d’ouvrage, concou-
rant au projet d’équipement 
ou d’aménagement, ou de 
l’autorité compétente ou 
du préfet territorialement 
compétent ou du gouver-
nement pour une politique 
publique ou d’au moins 10 
000 citoyens sur un grand 
projet, 500 000 citoyens 
ou 60 parlementaires sur 
un projet de réforme 
d’une politique publique.

Un maître d’ouvrage d’un 
projet et une association 
agréée de protection de 
l’environnement peuvent 
demander une concilia-
tion mise en œuvre par la 
commission nationale du 
débat public pour rétablir 
le dialogue entre les par-
ties à une procédure de 
participation.

Procédure de débat 
public sous l’autorité 
d’une commission par-
ticulière du débat public 
(CPDP) (4 à 6 mois).

Procédure de concer-
tation préalable avec 
nomination de garants 
(entre 15 jours et trois 
mois).

Procédure de conci-
liation. 

Conven�on citoyenne
pour le climat (CCC)

 04/10/2019
au 21/06/2020

Climat

Proposer des mesures les émissions de GES de 40 % 
à l’horizon 2040 dans un esprit de justice sociale, 
dé�nir les mesures qui seront soumises soit au 
référendum, soit au vote du Parlement, soit appli-
quées par voie réglementaire.

150 citoyens représentatifs tirés au sort.
 
Organisé par le Conseil économique, social et 
environnemental (CESE) avec un comité de gou-
vernance indépendant.

Grand débat

15/01 au 10/03/2019

Démocra�e
par�cipa�ve

Avis consultatif sur 4 thématiques dont une consa-
crée à la « transition écologique ».

Ouvert à tous (citoyens & organisations).

Questionnaire en ligne, contribution en ligne, 
courriers, réunion d’initiative locale, conférences 
citoyennes régionales et conférences nationales 
thématiques.

Vrai débat

30/01 au 03/03/2019

Démocra�e
par�cipa�ve

Initiative citoyenne visant à concurrencer le Grand 
débat institutionnel par un débat organisé par les 
citoyens.

1 thème « Transition écologique & solidaire, Agricul-
ture & Alimentation, Transport » sur les 9 proposés. 

Ouvert à tous (citoyens/organisation).

Contributions en ligne.
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Organe/Procédure Objet/rôle Organisa�on/disposi�f/procédure 

Pilotage na�onal 

Consulta�ons
par voie électronique

Démocra�e par�cipa�ve 

La consulta�on
locale des électeurs

Démocra�e par�cipa�ve 

Inférieure ou égale à 30 jours.

Sur la plateforme projets-environnement.gouv.fr 

Dossier d’information mis à la disposition du public 
au moins quinze jours avant que ce dernier ne soit 
appelé à répondre à la question posée.

Projets, plans soumis à aucune procédure particu-
lière de participation.

Enquêtes publiques

Environnement

15 à 30 jours.

Sous l’autorité d’un commissaire enquêteur indé-
pendant et impartial ou par une commission d’en-
quête.

Après avis de l’autorité environnementale et avant 
autorisation de ce�e dernière.

Projets, plans et soumis à évaluation environne-
mentale une fois réalisée l’étude d’impact ou le 
rapport des incidences environnementales.

La démarche Agenda
21 local

Environnement

Élaboration d'un projet de territoire répondant 
aux principes du développement durable 

Réalisation d'un diagnostic préalable à l'échange 
avec les parties prenantes comprenant un état 
des lieux du territoire (histoire, ressources, forces 
et faiblesses, état/pression/réponses…) et une 
évaluation des politiques menées au regard du 
développement durable.

Participation de toutes les parties prenantes les 
élus, les services, les « grands acteurs » (associa-
tions, administrations, établissements publics, 
syndicats professionnels…) et les citoyens. 

Le plan, si besoin modi�é, est voté par les élus puis 
mis en œuvre selon un calendrier �xé et évalué.

Démarche itérative par amélioration continue et 
adaptation au contexte changeant

« GIEC régionaux » 

Climat

Groupes d’experts régionaux réunissant des 
réseaux de chercheurs et d’acteurs territoriaux 
(publics, privés) a�n de faciliter à la décision en 
matière de climat à l’échelle régionale et locale. 

Il s’agit de transférer les connaissances scienti-
�ques, de collecter les besoins des acteurs du ter-
ritoire et de favoriser leur participation à des pro-
jets de recherche. 

Gouvernance distinctes selon les réseaux mais 
inclusion systématique d’acteurs académique et 
non académiques.

À l’heure actuelle, il existe 5 « GIEC » régionaux, 
3 nouveaux sont en ré�exion : 

AcclimaTerra –Nouvelle-Aquitaine 
GREC-SUD – PACA
RECO –Occitanie 
Ouranos-AuRa – AURA 
CERCLE/Climbio/Cerdd –Hauts de France 
Groupement Bretagne – En ré�exion
Groupement Guadeloupe – En ré�exion 
Groupement Paris – En ré�exion

Projets que l’État envisage d’autoriser ou de réali-
ser.

Les conseils économiques, 
sociaux
et environnementaux
régionaux (CESER)

Démocra�e par�cipa�ve 

Déclinaison régionale du Conseil économique 
social et environnemental (CESE).
 
Consultation obligatoire pour avis par le conseil 
régional :

sur les rapports concernant la préparation et 
l’exécution du contrat de plan État-région (CPER) ;

sur les di�érents actes budgétaires régionaux 
(orientations budgétaires, budget primitif, 
compte administratif et décisions budgétaires 
modi�catives) ;

et sur les schémas à moyen et long terme rela-
tifs aux compétences de la région (schémas de 
formation professionnelle, d’aménagement du 
territoire, etc.).

Rend des avis et réalise des études, soit de sa 
propre initiative, soit à la demande du conseil 
régional sur tout sujet relatif à l’un des domaines 
de compétences de la région.

Pilotage local  

•

•

•

•
•
•
•
•
•
•
•
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Organe/Procédure Objet/rôle Organisa�on/disposi�f/procédure 

Pilotage local  

« COP régionales »
(Centre-Val de Loire, 
Breitz COP)

Climat

Budgets par�cipa�fs

Démocra�e par�cipa�ve 

Démarche participative d’appropriation et d’en-
gagement des acteurs d’un territoire sur leur 
contribution volontaire aux objectifs d’un SRAD-
DET. 

Co-décision sur une liste de projets prédé�nie ou à 
laquelle ils peuvent également contribuer, projets 
qui seront �nancés par une partie du budget muni-
cipal.

Collectivités locales, entreprises, citoyens.

Mise en œuvre par les collectivités territoriales.

Procédure de vote après une période d’informa-
tion et parfois de dépôt de projets candidats éla-
borés par les citoyens.

Dispositif de participation sur le climat 

Dispositif de participation sur l’environnement

Dispositif de participation 
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